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Paudex, le 18 février 2019 
SHR/sul 


Consultation fédérale – Introduction de l’échange automatique de renseignements 
relatifs aux comptes financiers (EAR) avec d’autres Etats partenaires à partir de 
2020/2021 


Monsieur le Conseiller fédéral, 
 
Nous vous remercions de nous avoir consultés sur l’objet cité en titre et vous communiquons 
ci-après notre prise de position. 
 
Nous nous bornerons à apprécier le projet dans son ensemble et à émettre quelques 
remarques d’ordre général et vous renvoyons pour les questions techniques à l’avis exprimé 
par les branches professionnelles concernées. 
 


I. Considérations générales 
 
Depuis 2013, le groupe du G20 a décidé d’intensifier la lutte contre la soustraction d’impôts, 
et de remplacer le standard international de l’échange à la demande par la norme EAR – 
l’échange automatique de renseignements. A ce jour, 107 Etats et territoires se sont 
engagés à mettre en œuvre cette norme internationale à partir d’une certaine date, dont 18 
ne font pas encore partie du réseau suisse. La Suisse et sa place financière n’ont eu d’autre 
choix que de suivre la tendance et de reprendre la norme EAR même si ce modèle n’est pas 
parfait et coûte(ra) cher aux banques. 
 
Entre-temps, la mise en œuvre de l’EAR a beaucoup évolué. En juin 2018, l’OCDE a modifié 
les critères permettant d’établir si les normes relatives à la transparence fiscale sont mises 
en œuvre de manière satisfaisante par les Etats. Selon l’un de ces critères, les Etats doivent 
étendre leur réseau EAR à tous les Etats partenaires qui ont manifesté de l’intérêt pour la 
mise en œuvre de l’EAR et qui remplissent les conditions définies dans la norme de l’OCDE. 
Pour cette dernière, l’extension du champ d’application de l’EAR permet de créer des 
conditions de concurrence équitables (same level playing field) à l’échelle mondiale. 
 
La Suisse est déjà bien engagée dans le processus. Le Parlement a approuvé l’introduction 
de l’EAR avec 81 Etats partenaires (état 1er janvier 2018) et le premier échange de 
renseignements relatifs aux comptes financiers a eu lieu à fin septembre 2018 avec 36 Etats 
partenaires. A la fin 2018, le Parlement a en outre décidé l’introduction de l’EAR avec huit 
autres Etats partenaires. Le présent projet vise maintenant à étendre l’EAR de la Suisse à 
18 Etats supplémentaires en vue d’une mise en œuvre à partir de 2020/2021. 
 


Monsieur le Conseiller fédéral Ueli Maurer 
Chef du Département fédéral des finances 
Bundesgasse 3 
3003 Berne 
 
 
 
vernehmlassungen@sif.admin.ch  
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En élargissant son réseau EAR de manière appropriée, la Suisse montre qu’elle respecte 
ses engagements politiques internationaux. La mise en œuvre de l’EAR avec les Etats 
partenaires proposés à partir de 2020/2021 a pour objectif d’éviter que la Suisse ne se 
retrouve sur la liste des Etats non coopératifs du G20 et de l’OCDE et sur la liste de l’Union 
européenne (UE) et qu’elle devienne la cible d’éventuelles mesures de rétorsion. De telles 
mesures pourraient constituer un gros désavantage – difficile à quantifier toutefois – pour les 
entreprises et employés. 
 
Rappelons qu’en vue de l’introduction de la norme EAR, le Parlement a adopté, le 18 
décembre 2015, la convention multilatérale concernant l’assistance administrative mutuelle 
en matière fiscale ainsi que l’accord multilatéral entre autorités compétentes en matière 
d’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers en matière fiscale 
(MCAA) qui codifie les principes de l’échange automatique de renseignements (EAR). Le 
Parlement a en outre adopté le 6 décembre 2017 un arrêté fédéral concernant le 
mécanisme de contrôle permettant de garantir la mise en œuvre conforme à la norme de 
l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers avec les Etats 
partenaires qui s’applique à tous les Etats avec lesquels l’EAR est exécuté de manière 
réciproque. Le Parlement décide ensuite de l’activation de l’EAR pour chaque Etat 
partenaire sur la base d’un arrêté fédéral simple. 
 
Cela étant, nous nous permettons de rappeler que, comme le soulignait un avis de droit du 
Professeur René Matteotti, une attention particulière doit être accordée à la sécurité 
juridique lors de la mise en œuvre de l’EAR. La Suisse doit ainsi vérifier que l’EAR 
n’intervient qu’avec les Etats partenaires qui satisfont aux standards minimaux en matière 
de protection des données à la hauteur des exigences du droit constitutionnel suisse. Si un 
Etat ne garantit pas ces minima, la Suisse devra alors mettre fin à l’EAR avec cet Etat. 
 
Enfin, l’échange automatique ne peut entrer en ligne de compte qu’à condition que les 
grandes places financières s’engagent dans le même sens et pratiquent réellement 
l’échange, sans exception pour les trusts ou les sociétés de domicile. Il ne serait en effet pas 
logique que la Suisse pratique l’échange automatique d’informations avec un pays si les 
autres places financières ne font pas de même (same level playing field). Cela étant, il nous 
paraît que l’exception accordée aux Etats-Unis n’est plus admissible et la pression devrait 
être intensifiée sur les Etats-Unis afin que ces derniers remplacent leur loi FATCA par le 
standard de l’OCDE, ceci afin de respecter également le principe du same level playing field. 
 


II. Remarques particulières sur l’EAR avec d’autres Etats partenaires à partir 
de 2020/2021 


Le présent projet vise maintenant à étendre l’EAR de la Suisse à 18 Etats supplémentaires 
en vue d’une mise en œuvre à partir de 2020/2021. Sur ces 18 pays, seuls 7 n’ont encore 
rien demandé à la Suisse, à savoir : Albanie, Ghana, Macao (Chine), Maldives, Nigéria, 
Pérou, Samoa. Ces pays pourraient manifester leur intérêt au cours de 2019, et parmi ceux-
ci, seuls le Nigéria et le Pérou sont susceptibles d’avoir une importance pratique. 
 
Nous relevons en outre qu’à ce jour, seuls l’Azerbaïdjan et le Pakistan disposent des bases 
juridiques nécessaires à l’activation de l’EAR. En particulier, le Forum mondial a relevé des 
manquements en matière de confidentialité et de sécurité des données dans les 9 pays 
suivants : Brunéi Darussalam, Dominique, Ghana, Liban, Macao (Chine), Niue, Samoa, Sint 
Maarten, Trinité-et-Tobago. A défaut de progrès manifestes, la Suisse ne leur livrera aucune 
donnée, tout comme à Vanuatu, qui ne souhaite pas en recevoir. A noter que la 
confidentialité n’a pas encore été examinée par le Forum mondial dans les autres pays, sauf 
en Turquie, où l’on attend cependant encore les résultats de l’évaluation de l’IRS. 
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L’EAR doit être activé bilatéralement avec chaque Etat partenaire et ce sera au Parlement 
de décider de cette activation sur la base d’un arrêté simple. En d’autres termes, accepter 
ces 18 pays ne signifie pas encore que la Suisse devra leur envoyer des données en 2021 
(mais sans doute plus tard), sauf pour l’Azerbaïdjan et le Pakistan. A noter que sur ces 16 
pays incertains, seuls Macao (Chine) et Samoa ont déjà envoyé des données à des 
partenaires en septembre 2018. Les autres n’auront donc peut-être pas encore établi de 
liste de partenaires d’ici fin 2019. 
Le rapport explicatif du DFF précise bien que « le fait que le Parlement adopte les arrêtés 
fédéraux concernant l'introduction de l'EAR ne signifie en aucun cas que des 
renseignements relatifs aux comptes financiers seront effectivement échangés. […] Si les 
Etats approuvés par le Parlement n'ont toujours pas manifesté leur intérêt d'introduire l'EAR 
avec la Suisse à la fin de la procédure d'approbation parlementaire ou s'ils n'ont pas encore 
notifié la Suisse en tant qu'Etat partenaire, ils ne seront alors pas notifiés comme Etats 
partenaires par le Conseil fédéral auprès de l'OCDE. En conséquence, l'EAR ne sera pas 
activé jusqu'à nouvel ordre.». 
 
La Suisse s’est engagée à adopter le standard de l’OCDE sur l’échange automatique de 
renseignements en matière fiscale à partir de 2017, à l’instar d’une centaine d’Etats. Cet 
engagement doit être tenu. La vérification des conditions pour la mise en œuvre de l’EAR 
conformément à la norme internationale est particulièrement importante, et fera d’ailleurs 
aussi l’objet d’un examen par les pairs au sein du Forum mondial sur la transparence et 
l’échange de renseignements à des fins fiscales. Il est ainsi nécessaire que des vérifications 
soient effectuées, comme le prévoit le mécanisme de contrôle de l’arrêté fédéral du 6 
décembre 2017, ceci avant d’envoyer des données à nos partenaires, d’une part parce 
qu’entre le moment où la protection des données a été vérifiée dans un pays et celui où il en 
reçoit effectivement de la Suisse il se sera écoulé deux ou trois ans ; d’autre part parce que 
le standard de l’OCDE repose sur l’assistance administrative mutuelle, et il ne ferait aucun 
sens que la Suisse soit la seule à envoyer des renseignements à un pays. Un contrôle 
subséquent régulier ou périodique du respect des standards minimaux en matière de 
protection des données devrait aussi être prévu. Par ailleurs, le gouvernement devra aussi 
vérifier si d’autres places financières internationales pertinentes ont aussi activé ou permis 
d’octroyer l’EAR à ce pays. Il ne serait en effet pas logique, comme nous l’avons déjà 
affirmé plus haut, que la Suisse pratique l’échange automatique d’informations avec un pays 
si les autres places financières ne font pas de même (same level playing field). 
 
Enfin, nous constatons que la Suisse n’a obtenu aucune contrepartie de la part de ces pays 
alors que l’amélioration de l’accès au marché devrait être impérativement incluse dans les 
négociations sur l’échange automatique. Le Conseil fédéral doit œuvrer pour obtenir le 
meilleur accès au marché possible, notamment quand une déclaration conjointe à cet effet 
est signée. 
 


III. Conclusions 
 
L’élargissement du réseau EAR correspond aux exigences minimales internationales et 
devrait permettre de réduire les risques liés à la procédure d’évaluation de la Suisse par le 
Forum mondial, même s’il ne garantit pas une évaluation sans problèmes. 
 
Nous ne sommes pas opposés à l’introduction de l’EAR avec 18 Etats supplémentaires à 
partir de 2020/2021. Des préoccupations demeurent toutefois quant à l’utilisation à l’étranger 
des données qui seront échangées automatiquement par la Suisse : seront-elles bien 
protégées ? Ne serviront-elles qu’à des fins fiscales (et non pénales ou même politiques) ? 
Ne seront-elles demandées qu’à la Suisse et pas à d’autres places financières 
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internationales ? Notre gouvernement doit donc s’engager à vérifier, avant d’activer l’EAR 
avec ces pays et ensuite aussi subséquemment, que ceux-ci respectent les exigences en 
matière de confidentialité et de sécurité des données lors de l’assistance administrative et 
que les autres places internationales pertinentes ont aussi activé ou promis d’octroyer l’EAR 
à ces pays. Le Conseil fédéral doit aussi s’engager à ouvrir des discussions concrètes pour 
l’amélioration de l’accès aux marchés de ces pays. 
 


* * * 
 
En vous remerciant de l’attention que vous porterez à la présente prise de position, nous 
vous prions de croire, Monsieur le Conseiller fédéral, à l’assurance de notre haute 
considération. 
 
 
Centre Patronal 
 
 
 
Sandrine Hanhardt Redondo 
 
 


 








 


 


Stellungnahme zu: 
Einführung des automatischen Informationsaustauschs über Finanz-
konten mit weiteren Partnerstaaten ab 2020/2021 


 


Stellungnahme der ASO  


Die Auslandschweizer-Organisation (ASO) ist eine private Stiftung, welche die Interessen von 
rund 751 800 ausserhalb unserer Landesgrenzen lebenden Schweizerinnen und Schweizern 
vertritt. 


Die Vorlage, welche in die Vernehmlassung geschickt wurde, betrifft Auslandschweizer 
direkt, da diese in den betroffenen Vertragsstaaten Wohnsitz genommen haben.  


Grundsätzlich ist festzuhalten, dass mit Hilfe des globalen Standards für den automatischen 
Informationsaustausch über Finanzkonten (AIA) die Steuertransparenz verbessert werden 
und damit die grenzüberschreitende Steuerhinterziehung verhindert werden soll. Auch sind 
im Rahmen der Umsetzung die dafür erforderlichen Rechtsgrundlagen in der Schweiz 
geschaffen worden und bereits seit dem 1. Januar 2017 in Kraft. Im Herbst 2018 fand ein 
erster Kontodatenaustausch mit den ersten Partnerstaaten satt. Vorliegend geht es um die 
Ausweitung der bestehenden Regelung auf weitere Partnerstaaten. 


Die ASO setzt sich stets für Massnahmen ein, welche Transparenz schaffen und die 
Beseitigung von Gesetzeskonflikten zum Ziel haben. Insbesondere im Rahmen der 
wachsenden internationalen Mobilität stellen sich immer öfter Fragen bezüglich der 
Kompatibilität unterschiedlicher nationaler Rechtsordnungen. Der Ausbau von internationalen 
Vereinbarungen erleichtert das Leben der Auslandschweizer.  


In diesem Kontext begrüsst die ASO den automatischen Informationsaustausch und die 
diesbezüglich unterzeichneten Vereinbarungen als einen wichtigen Schritt in Richtung 
Transparenz.  


 


 


ASO 05.03.2019 
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Vernehmlassungsantwort 


Einführung des automatischen Informationsaustauschs über Finanzkonten mit verschiede-


nen Partnerstaaten 


Sehr geehrte Damen und Herren 


Der Schweizerische Gewerbeverband sgv, die Nummer 1 der Schweizer KMU-Wirtschaft, vertritt 250 


Verbände und gegen 500 000 Unternehmen. Im Interesse der Schweizer KMU setzt sich der grösste 


Dachverband der Schweizer Wirtschaft für optimale wirtschaftliche und politische Rahmenbedingun-


gen sowie für ein unternehmensfreundliches Umfeld ein. 


Der Schweizerische Gewerbeverband sgv lehnt in erster Priorität die Vorlage vollständig ab. Automati-


scher Informationsaustausch in Steuersachen darf nur und exklusiv mit jenen Ländern erfolgen, mit 


welchen die Schweiz ein funktionierendes Doppelbesteuerungsabkommen unterhält und die sich dar-


über hinaus erklären, Schweizer Institutionen vollständigen Marktzugang sowie die Garantien des 


Schweizerischen Datenschutzes zu gewähren. 


In zweiter Priorität fordert der sgv, dass in den vom Parlament zu verabschiedenden Bundesbeschlüs-


sen eine sog. Aktivierungsklausel eingebaut wird. Diese soll den Bundesrat dazu verpflichten, kurz vor 


dem ersten Datenaustausch mit jeder einzelnen Jurisdiktion zu prüfen, ob das entsprechende Abkom-


men eine Symmetrie mit den relevanten Konkurrenzfinanzplätzen gewährleistet und ob der Daten-


schutz hinreichend sichergestellt ist. So gilt es, beim Zeitpunkt der Aktivierung den definierten Mini-


malanforderungen Rechnung zu tragen: 


Datenschutz und Datenschutzsicherheit: Bei diesem zentralen Kriterium ist es nicht ausreichend, 


sich ausschliesslich auf formelle Gesetztestexte der potentiellen AIA Partnerstaaten oder die entspre-


chenden OECD Länder-Empfehlungen abzustützen. Weitere Kriterien wie der Korruptionsindex (CPI) 


müssen in eine Gesamtbeurteilung miteinfliessen. Dabei darf nicht ausser Acht gelassen werden, 


dass im Rahmen des AIA mit der Meldung der Vermögenswerte (und nicht nur der Vermögenserträge) 


in vielen Ländern mehr Informationen an die ausländischen Behörden geliefert werden, als dies auf-


grund ihrer lokalen Gesetzgebung für die Steuereingaben verlangt wird. Entsprechend gross sind die 


Befürchtungen von Kundinnen und Kunden mit steuerlicher Ansässigkeit in solchen Staaten, dass die 


unter dem AIA gelieferten Daten für nicht steuerliche Zwecke missbraucht werden könnten. 


Eine akzeptable Möglichkeit zur Regularisierung: Inzwischen gibt es zwar in den meisten potentiel-


len AIA-Partnerstaaten Möglichkeiten der Regularisierung. Wenn solche Lösungen jedoch eine unein-


geschränkte Repatriierung der Vermögenswerte aus dem Ausland ist das als Angriff auf das grenz-
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überschreitende Bankdienstleistungsgeschäft zu werten. Dies sollte im Gegenzug nicht noch mit ei-


nem AIA Abkommen „belohnt“ werden.  


Marktzugangsverbesserungen: Der Marktzutritt ist ein sehr bedeutsames Element für grenzüber-


schreitende Bankdienstleistungen und somit sind diesbezüglich angestrebte Verbesserungen sehr 


wünschenswert. Als Minimalziel muss im Rahmen von AIA-Verhandlungen darauf bestanden werden, 


dass nationale Regelungen, welche eine ausländische Bankbeziehung nahezu verunmöglichen, abge-


baut werden. 


Symmetrie: Entscheidend sind die jeweiligen AIA-Länderpaare. So ist es beispielsweise nicht rele-


vant, ob Singapore AIA-Abkommen mit lateinamerikanischen Ländern abgeschlossen hat. Für diese 


Ländergruppe ist die USA als gewichtigster „peer“ Finanzplatz entscheidend. Gegenwärtig gibt es 


keine Anzeichen, dass die USA entsprechende AIA-Abkommen abschliessen werden. Deshalb müs-


sen für die potentiellen AIA-Partnerstaaten, die für die Schweiz jeweils relevanten „peer“ Finanzplätze 


definiert werden und darauf gestützt eine Beurteilung des „Level Playing Field“ als Voraussetzung für 


die AIA-Implementierung stattfinden. 


Freundliche Grüsse 


Schweizerischer Gewerbeverband sgv 


 


  
Hans-Ulrich Bigler Henrique Schneider 


Direktor, Nationalrat stellvertretender Direktor 








Interkantonaler Rückversicherungsverbarid IRV


Per E-Mail
Generalsekretariat EFD
Eidgenössisches Finanzdepartement
Bundesgasse 3
3003 Bern


Bern, 13. März 2019


Stellungnahme des Interkantonalen Rückversicherungsverbandes IRV zur Vernehm
lassung zur Einführung des automatischen lnformationsaustauschs mit weiteren Part
nerstaaten ab 2020121


Sehr geehrter Herr Bundesrat
Sehr geehrte Damen und Herren


Mit Schreiben vom 10. Dezember 2018 haben Sie den lnterkantonalen Rückversicherungs
verband (IRV) eingeladen, zur Einführung des automatischen lnformationsaustauschs mit
weiteren Partnerstaaten ab 2020/21 Stellung zu nehmen. Wir danken Ihnen, dass Sie uns in
den Kreis der Anhörungsadressaten aufgenommen haben.


Der IRV ist das Dienstleistungs- und Kompetenzzentrum der Kantonalen Gebäudeversiche
rungen (KGV) für Fragen und Aktivitäten im Bereich Rückversicherungen. Der IRV als öffent
lich-rechtliche Körperschaft mit Geschäftsausrichtung innerhalb der Schweiz verfügt über
keine Anknüpfungspunkte zu Albanien, Aserbaidschan, Brunei Darussalam, Dominica,
Ghana, Kasachstan, Libanon, Macao, den Malediven, Nigeria, Niue, Pakistan, Peru, Samoa,
Sint Maarten, Trinidad und Tobago, der Türkei und Vanuatu. Ebenso sind unsere Mitglieder,
die KGV, allesamt öffentlich-rechtliche Unternehmen mit Haupttätigkeit in der Schweiz ohne
Bezugspunkt zu den genannten Ländern.


Bundesgasse 20 Postfach 3001 Bern T +41 31 3202222 maiIvkg.ch www.vkg.ch 1/2







Intorkantonaler Rückversicherungsverband IRV


Aus diesen Gründen enthalten wir uns einer Stellungnahme zur Einführung des automati
schen Informationsaustauschs mit diesen Ländern.


Wir danken Ihnen für Ihre Kenntnisnahme und stehen Ihnen bei alifälligen Fragen gerne zur
Verfügung.


Fr u e Grüsse


/ Alain Rossier Otto Hubacher
Direktor Bereichsiciter Rechtsdienst
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Eidgenössisches Finanzdepartement EFD 
Staatssekretariat für internationale Finanzfragen SIF 
Bundesgasse 3 
3003 Bern 
per E-Mail an: vernehmlassungen@sif.admin.ch 
 


 


Zürich, 18. März 2019 


 


Stellungnahme zur Einführung des automatischen Informationsaustauschs mit weiteren 


Partnerstaaten ab 2020/2021 


 


Sehr geehrte Damen und Herren  


 


Die VAV dankt für die Einladung zu der geplanten Einführung des automatischen 
Informationsaustauschs (AIA) mit weiteren Partnerstaaten ab 2020/21 Stellung zu nehmen. Wir 
verweisen in erster Linie auf unsere Eingaben vom 14. März 2017, vom 26. Januar 2018 sowie vom 
13. Februar 2018 zur Einführung des AIA mit diversen Staaten und Territorien. Die darin enthaltenen 
Forderungen finden vollumfänglich Anwendung auf den geplanten Ausbau des AIA-Netzwerks. 
Unsere Antwort beschränkt sich darüber hinaus auf grundsätzliche Bemerkungen. Ansonsten 
möchten wir uns der Stellungnahme der Bankiervereinigung anschliessen. 
 
Für unsere exportorientierten Mitglieder ist es zentral, dass weltweit dieselben 
Wettbewerbsbedingungen herrschen. Dazu zählt die flächendeckende Anwendung des AIA, da es 
sich bei diesem Modell um einen von der internationalen Gemeinschaft anerkannten Standard 
handelt. In diesem Zusammenhang ist es uns ein Anliegen, dass sich die Schweizer Behörden auf 
internationaler Ebene vehement dafür einsetzen, dass Druck auf die USA ausgeübt wird, das FATCA-
Regime durch den OECD-Standard zu ersetzen. Denn nur so kann ein Level-Playing-Field unter den 
Konkurrenzfinanzplätzen effektiv sichergestellt werden. 
 
Wir möchten festhalten, dass wir grundsätzlich bereit sind, einen Ausbau des AIA mit weiteren 
Ländern mitzutragen. Diese Bereitschaft für den Ausbau des AIA gilt jedoch nur für die in der 
Vernehmlassung beinhalteten Staaten, die ein offizielles Interesse an der Einführung des AIA mit der 
Schweiz bekundet haben. So beinhaltet die Vorlage auch Staaten, die bis hierhin noch kein offizielles 
Interesse an der Einführung des AIA bekundet haben. Aus unserer Sicht ist es jedoch nicht 
zielführend, Länder ohne offizielle Interessenbekundung in den Vernehmlassungsprozess 
einzubinden. Wir nehmen jedoch zur Kenntnis, dass diese Staaten noch im laufenden Jahr um den 
AIA mit der Schweiz ersuchen könnten und daher allenfalls eine weitere Vernehmlassung eröffnet 
werden müsste. Auf diesen Umstand wird in den Vernehmlassungsunterlagen eingegangen, indem 
festgehalten wird, dass die laufende Vernehmlassung zu den Staaten der vierten Welle nicht 
automatisch zur Aktivierung des AIA mit diesen Saaten führt. Aus unserer Sicht ist es wichtig, dass 
diese Vorgabe eingehalten wird und gegenüber der OECD nur diese Staaten als Partnerstaaten 
notifiziert werden, die bis zum Ende des parlamentarischen Bewilligungsverfahrens ihr Interesse an 
der Einführung des AIA mit der Schweiz bekundet haben. 
 
Darüber hinaus haben wir erfreut festgestellt, dass der Bundesbeschluss zum Prüfmechanismus – wie 
von uns in früheren Stellungnahmen gefordert – auch für die laufende Welle von AIA-Abkommen vor 
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dem effektiven Datenaustausch zur Anwendung kommen soll. Dieser verlangt die verbindliche 
Prüfung, ob die AIA-«Level Playing Field»-Situation von den Schweizer Konkurrenzfinanzplätzen 
eingehalten wird, ob der Datenschutz gewährleistet ist und eine akzeptable Möglichkeit zur 
Regularisierung gegeben ist. Wir haben festgestellt, dass zahlreiche Staaten der vierten Welle 
insbesondere die Voraussetzungen in Bezug auf den Datenschutz und die Datensicherheit bisher 
nicht erfüllen. Von einem Datenaustausch mit diesen Staaten gilt es daher abzusehen, bis die 
notwendigen Voraussetzungen erfüllt sind. 
 
Abschliessend möchten wir auf den Umstand hinweisen, dass die Vermögensverwaltungsbranche mit 
dem Übergang zum automatischen Informationsaustausch einen fundamentalen Paradigmawechsel 
durchläuft. Für Schweizer Privatbanken reicht es nicht mehr wie früher aus, passiv abzuwarten, dass 
ausländische Kunden sie aus Eigeninitiative kontaktieren bzw. besuchen und um deren 
Dienstleistungen bitten. In einer „transparenten Welt“ gilt es mittlerweile, die Kunden von der 
Schweiz aus aktiv und umfassend vor Ort zu beraten und zu bedienen. Diese Möglichkeit ist heute 
aus rechtlichen Gründen allerdings nur sehr eingeschränkt gegeben. Um in diesem Bereich 
Verbesserungen zu erzielen, regen wir an, Verhandlungen über den AIA stets mit Gesprächen über 
Marktzugangsverbesserungen zu verbinden. 
 


Für die Kenntnisnahme und wohlwollende Prüfung unserer Ausführungen möchten wir uns im 


Voraus bedanken.  


 
Freundliche Grüsse 


 
Simon Binder       Jörg Schudel   
    
 
 
Public Policy Manager      Vorsitzender VAV- 


Steuerexpertengruppe  
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Stellungnahme zur Einführung des automatischen 
Informationsaustauschs über Finanzkonten mit weiteren 
Partnerstaaten ab 2020/2021 


 


Sehr geehrter Herr Bundesrat Maurer 


Sehr geehrte Damen und Herren 


 


Wir danken Ihnen für die Einladung, uns an der Vernehmlassung zur Ausweitung des automatischen 


Informationsaustauschs (AIA) auf weitere Partnerstaaten der AIA-Vereinbarung zu beteiligen. Alliance 


Sud, die entwicklungspolitische Arbeitsgemeinschaft der Hilfswerke Swissaid, Fastenopfer, Brot für 


alle, Helvetas, Caritas und Heks, setzt sich in der Schweiz für eine transparente und 


entwicklungspolitisch kohärente Steueraussenpolitik ein. Auf der internationalen Ebene verfolgen wir 


im Verbund mit zahlreichen Netzwerkpartnern dasselbe Ziel.  


Wir begrüssen den geplanten Einschluss zusätzlicher Partnerländer ins AIA-Netzwerk der Schweiz 


und befürworten insbesondere die erstmalige Berücksichtigung einiger Entwicklungsländer. Dies ist 


eine langjährige Forderung von Alliance Sud und kann – richtig umgesetzt – einen zentralen Beitrag 


leisten, um in den betreffenden Staaten Steuersubstrat sicherzustellen und damit die Finanzierung 


elementarer staatlicher Aufgaben wie eine öffentliche Gesundheitsversorgung, gute 


Bildungsinstitutionen und eine sichere und funktionstüchtige Infrastruktur. Staaten, die die Schweiz 


aus ihrem AIA-Netzwerk nach wie vor ausschliesst, bzw. denen die Schweiz auch bis auf weiteres 


keine Daten von hiesigen Bankkonten ihrer Staatsangehörigen liefern wird, laufen umgekehrt Gefahr, 


durch die Steuerflucht ins Ausland weiterhin Einnahmen zu verlieren, die ihnen nicht nur zustehen, 


sondern auch weitere Entwicklungsfortschritte ermöglichen könnten.  


Es ist damit zu rechnen, dass im weiteren politischen Prozess der Umsetzung dieser Vorlage die 


Rechtstaatlichkeit einiger neuer Partnerländer angezweifelt werden wird. Es könnten Forderungen laut 


werden, dass die Schweiz deshalb auf einen automatischen Informationsaustausch mit den 


betreffenden Staaten bis auf weiteres verzichten soll. In diesem Zusammenhang möchten wir daran 


erinnern, dass ein fehlender Informationsaustausch weniger dem Schutz rechtschaffener Menschen 


vor Übergriffen durch erpresserische Staatsapparate dient, sondern eher Steuerhinterzieher schützt, 


die ihrem Heimatland wichtige Finanzmittel entziehen, um dann trotzdem von diesen Gemeingütern zu 


profitieren. In der Regel handelt es sich dabei um Angehörige der wirtschaftlichen Elite, deren 


Reichtum auch ohne das Wissen um ein Konto in der Schweiz offensichtlich ist. Für staatliche 


Übergriffe ist der AIA hier deshalb kaum relevant.  
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Wir unterstützen in diesen Fällen jedoch auch das Vorhaben des Bundesrates, den gegenseitigen AIA 


in diesen Fällen erst dann zu aktivieren, wenn die vom Global Forum verlangten Standards in Sachen 


Vertraulichkeit und Datensicherheit erfüllt sind bzw. das Global Forum die geforderten 


Verbesserungen validiert hat.  


Der Bundesrat macht im erläuternden Bericht zur Vorlage deutlich, dass es Staaten gibt, die die 


Schweizer Anforderungen für eine tatsächliche Aktivierung des AIA noch nicht erfüllen. Dies, weil sie 


erstens noch keinen konkreten Zeitpunkt für dessen Umsetzung angegeben haben, weil sie zweitens 


aus der Sicht des Global Forums noch nicht alle rechtlichen Voraussetzungen für eine tatsächliche 


Aktivierung mitbringen, oder drittens die Schweiz auf Grund ihres unilateralen Prüfmechanismus zur 


Sicherstellung der standardkonformen Umsetzung der AIA-Partnerstaaten vorerst auf eine Aktivierung 


verzichten will. Im Falle dieser Staaten braucht es aus der Sicht von Alliance Sud zusätzliche 


Bemühungen von Schweizer Seite. 


Wir fordern den Bundesrat deshalb dazu auf, im Rahmen der technischen 


Entwicklungszusammenarbeit und der Umsetzung der Agenda 2030 für nachhaltige Entwicklung der 


UNO Massnahmen zu prüfen, die diese betreffenden Staaten dabei unterstützen, die entsprechenden 


rechtlichen Hürden für eine Aktivierung zu überspringen. Dies kann zum Beispiel durch eine aktivere 


Rolle der Schweiz im Rahmen der Initiative „Tax Inspectors without Boarders“ (TIWB) der OECD und 


des UNDP geschehen. Sehr zu begrüssen wäre auch die Initiierung von bilateralen AIA-Pilotprojekten 


mit den betreffenden Staaten. Als nach wie vor führender Finanzplatz für ausländische Vermögen 


trägt die Schweiz hier eine grosse globale Verantwortung und sollte sich deshalb nicht mit einer 


blossen Umsetzung der geltenden internationalen Standards begnügen. Notabene entspricht die 


bessere Ausschöpfung von Steuersubstrat in den Entwicklungsländern zu Gunsten ihrer nachhaltigen 


Entwicklung einem zentralen Punkt der 2015 verabschiedeten „Addis Ababa Action Agenda“ (AAAA), 


zu deren Unterzeichnerstaaten die Schweiz gehört.1 In diesem Prozess sollte die Schweiz eine 


aktivere Rolle einnehmen als Staaten, denen keine so prominente Rolle im globalen Finanzsystem 


zukommt. 


Gleiches gilt für eine einseitige Aktivierung des AIA mit einem Partnerstaat, in deren Rahmen nur der 


Partnerstaat Daten an die Schweiz liefert. Der Bundesrat schlägt dies im Rahmen dieser 


Vernehmlassung für Ghana vor für den Fall, dass Ghana nicht rechtzeitig (also bis 2020/2021) die 


Standards des Global Forums zur Datensicherheit erfüllen sollte. Dieser Vorschlag ist für Alliance Sud 


nicht akzeptabel, ist doch damit zu rechnen, dass die Zahl ghanaischer Inhaber von Konten in der 


Schweiz um ein vielfaches höher ist als jene von Schweizern, die auf einer ghanaischen Bank ein 


Konto besitzen. Alliance Sud verlangt deshalb, dass die Schweiz den reziproken AIA mit Ghana in 


diesem Fall im Rahmen eines Pilotprojektes trotzdem aktivieren würde. Ein solches läuft bereits 


zwischen dem Vereinigten Königreich und Ghana.2 


 


Mit freundlichen Grüssen, 


Alliance Sud 


 


Dominik Gross 


Fachverantwortlicher Internationale Steuer- und Finanzpolitik  


                                                           
1 Vgl. dazu: René Matteotti: Integration der Entwicklungsländer in die Schweizerische Politik zur Umsetzung des AIA und der 
BEPS-Massnahmen: Herausforderungen und Handlungsfelder, in: Archiv für Schweizerisches Abgaberecht (ASA), Nr. 86, Jg. 
11-12, 2017-2018. 
2 Vgl. dazu: OECD/ Global Forum on Tax Transparency and Exchange of Information for Tax Purposes: Automatic Exchange of 
Information Implementation Report 2018, S. 4. 

















CVP Schweiz 
 


Christlichdemokratische Volkspartei 
Hirschengraben 9, Postfach, 3001 Bern 
T: 031 357 33 33, F: 031 352 24 30 
info@cvp.ch, www.cvp.ch, PC 30-3666-4 


CVP Schweiz, Postfach, 3001 Bern 


  
 
 
 
Per Mail: vernehmlassungen@sif.admin.ch 
 
 
Bern, 20. März 2019 
 
Vernehmlassung: Bundesbeschlüsse über die Einführung des automatischen Infor-
mationsaustauschs über Finanzkonten mit weiteren Partnerstaaten ab 2020/2021  
 
Sehr geehrte Damen und Herren 


 


Sie haben uns eingeladen, zur oben stehenden Vernehmlassung Stellung zu nehmen. Für diese Gele-


genheit zur Meinungsäusserung danken wir Ihnen bestens. 


 


Allgemeine Bemerkungen 
Die CVP befürwortet im Grundsatz die Ausweitung des automatischen Informationsaustauschs auf wei-


tere Länder. 


Die CVP hat das Amtshilfeübereinkommen und das AIA-Gesetz sowie die Einführung des AIA mit der 


grossen Mehrheit der Partnerstaaten für die Jahre 2018 und 2019 unterstützt. Dies weil die Schweiz auf 


internationale Steuerabkommen angewiesen ist, um den Wirtschaftsstandort zu stärken.  


Die Schweiz darf aus Sicht der CVP jedoch nicht alleine vorangehen und ohne Rücksicht auf die Kon-


kurrenzfinanzplätze und Sorgfaltspflichten (wie z.B. die Sicherstellung des Datenschutzes, etc.) den AIA 


mit zusätzlichen Ländern einführen. Bei der vom Bundesrat in die Vernehmlassung geschickten Län-


dern bestehen noch einige offenen Fragen. 


 


Level Playing Field 
Verschiedene Partnerstaaten, mit denen gemäss der Vernehmlassungsvorlage des Bundesrats der AIA 


eingeführt werden soll,  haben die Umsetzungsgesetzgebung der AIA-Vereinbarung noch nicht einge-


führt. Diese Länder haben somit auch noch keinen Datenaustausch mit anderen Ländern durchgeführt. 


Für die CVP ist es wichtig, dass der AIA mit einem Land nur eingeführt wird, wenn dies auch von den 


Konkurrenzfinanzplätzen so gehandhabt wird. Nur wenn alle relevanten Finanzplätze den AIA gemein-


sam einführen, kann dieser auch den gewünschten Effekt der Bekämpfung von Steuerbetrug und Steu-


erumgehung entwickeln. 
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Datenschutz 
Der Bundesrat schreibt in den Länderberichten über mehrere Partnerstaaten, dass die Überprüfung 


durch das Global Forum, die OECD oder die USA noch nicht durchgeführt wurde. Für die CVP ist es 


nicht nachvollziehbar, dass der Bundesrat den AIA mit diesen Ländern bereits mit einem Bundesbe-


schluss beschliessen will, bevor die Resultate dieser Überprüfung vorliegen. 


Der vom Parlament eingeführte Prüfmechanismus, welcher vor dem erstmaligen Austausch verschie-


dene Aspekte noch einmal analysiert, ist korrekt und muss eingehalten werden. Es wäre jedoch falsch, 


wenn dieser Mechanismus die vorherige Prüfung der Datensicherheit in den Partnerstaaten ersetzten 


würde. 


 


 
Wir danken Ihnen für die Möglichkeit zur Stellungnahme und verbleiben mit freundlichen Grüssen. 
 
 
 
CHRISTLICHDEMOKRATISCHE VOLKSPARTEI DER SCHWEIZ 
 
 
 
Sig. Gerhard Pfister Sig. Gianna Luzio 
Präsident der CVP Schweiz Generalsekretärin CVP Schweiz 
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Einführung des AIA mit 18 zusätzlichen Staaten ab 2020/21 
 
Sehr geehrter Herr Bundesrat 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Wir danken Ihnen für die Zustellung der Vernehmlassungs- 
unterlagen. Gerne nehmen wir dazu Stellung. 


 
In Bekräftigung früherer Stellungnahmen begrüsst die SP Schweiz auch 
die neuste Erweiterung des AIA auf 18 zusätzliche Staaten und Territori-
en, namentlich Albanien, Aserbaidschan, Brunei Darussalam, Dominica, 
Ghana, Kasachstan, dem Libanon, Macao, den Malediven, Nigeria, Niue, 
Pakistan, Peru, Samoa, Sint Maarten, Trinidad und Tobago, der Türkei 
und Vanuatu. Mit diesen Partnerstaaten sollen ab 2021 erstmals Infor-
mationen über Finanzkonten ausgetauscht werden, sofern alle Voraus-
setzungen dazu gegeben sind.  
 
Die Rechtsgrundlagen für den AIA sind seit dem 1. Januar 2017 in Kraft. 
Das Parlament hat bis dato die Einführung des AIA mit 89 Partnerstaa-
ten genehmigt (Stand am 1. Januar 2019). Damit umfasst das Netzwerk 
der AIA-Partnerstaaten der Schweiz alle EU- und EFTA-Mitgliedstaaten, 
fast alle G-20- und OECD-Staaten, die wichtigsten Wirtschaftspartner 
der Schweiz sowie die weltweit bedeutendsten Finanzplätze. Mit 36 
Partnerstaaten wurden Ende September 2018 erstmals erfolgreich In-
formationen über Finanzkonten ausgetauscht.  
 
Der AIA ist ein wichtiges Instrument in den internationalen Bemühungen 
zur Bekämpfung der grenzüberschreitenden Steuerhinterziehung. Die 
Umsetzung des AIA mit den vorgeschlagenen Partnerstaaten zielt primär 
darauf ab, die Aufnahme der Schweiz in die Listen unkooperativer Staa-
ten der G-20/OECD sowie der EU zu verhindern und so mögliche Sankti-
onsmassnahmen zu vermeiden, wie der Bundesrat erläuternd festhält. 
Die Vorgaben von G-20/OECD und EU lassen kaum Handlungsspielraum 
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bei der Auswahl der Partnerstaaten zu, sofern diese die vom Standard 
geforderten und staatsvertraglich gesetzten Voraussetzungen erfüllen. 
Die Entwicklung der Diskussionen und Praxis zum AIA in den relevanten 
internationalen Gremien zeigt, dass die Durchführung des AIA nicht auf 
ausgewählte, besonders wichtige Staaten und Territorien beschränkt 
werden kann. Auch die Schweiz muss diesen Vorgaben und internatio-
nalen Erwartungen genügen und beweisen, dass sie gewillt ist, ihr AIA-
Netzwerk entsprechend zu erweitern. Andernfalls riskiert sie rasch als 
unverlässlich und unkooperativ zu gelten, wie der Bundesrat warnt. So 
werde in einigen der vorgeschlagenen Partnerstaaten bereits jetzt nega-
tiv über die Schweiz berichtet (z.B. in Pakistan, wo die Schweiz als wenig 
kooperativ dargestellt wird), heisst es dazu im erläuternden Bericht. Der 
AIA kann dazu beitragen, weltweit die Steuertransparenz und damit 
auch die Steuerehrlichkeit zu fördern und die Steuerhinterziehung zu 
bekämpfen. 
 
Zwei wesentliche Aspekte sind zu beachten 
 
Da unter den aufgeführten neuen Partnerstaaten auch Länder sind,  
denen gegenüber bezüglich Rechtsstaatlichkeit, Demokratie und Men-
schenrechten sowie Korruptionsbekämpfung gewisse Bedenken oder 
Vorbehalte angebracht werden können, sind zwei Aspekte für die SP 
Schweiz wichtig: Zum einen ist der präzisierte Prüfmechanismus für je-
des einzelne Land entscheidend, mit dem der AIA eingeführt werden 
soll. Dabei müssen die entsprechenden Kontoinhaber über den Daten-
austausch informiert werden, damit sie allenfalls intervenieren und den 
Rechtsweg beschreiten können, falls sie eine persönliche Gefährdung 
geltend machen können im Falle der Datenübermittlung. Dieser Rechts-
schutz muss individuell garantiert sein. Diese Prüfung im Einzelfall ist bei 
allen Staaten vorzunehmen und muss gegebenenfalls zu einem Berichti-
gungsverfahren bei der ESTV führen. 
 
Zum anderen muss der Datenschutz gewährleistet sein. Der Bundesrat 
selbst hält fest, dass unter den vorgeschlagenen Partnerstaaten auch 
Länder sind, die auf der Länderliste des Eidgenössischen Datenschutz- 
und Öffentlichkeitsbeauftragten (EDÖB) als Staaten mit einem ungenü-
genden Datenschutzniveau geführt werden, weshalb hinreichende zu-
sätzliche Datenschutzgarantien erforderlich seien. Er schreibt dazu im 
erläuternden Bericht: Diesen Bedenken trägt der Bundesrat insofern 
Rechnung, als die Schweiz am 4. Mai 2017 im Rahmen des Verfahrens 
nach Abschnitt 7 Absatz 1 der AIA-Vereinbarung eine Notifikation zum 
Datenschutz an das Koordinierungsgremium übermittelt hat. In dieser 
Notifikation sind die datenschutzrechtlichen Garantien festgelegt, die 
auch für die Steuerpflichtigen in diesen Partnerstaaten und -territorien 
gelten müssen, so insbesondere das Recht der betroffenen Personen auf 
Auskunft über ihre Daten sowie der Anspruch auf Berichtigung oder Lö-
schung ihrer Daten. Nimmt ein Staat oder ein Territorium die Schweiz in 







die Liste seiner Partnerstaaten auf, so ist dieser Staat oder dieses Territo-
rium gehalten, die schweizerischen Datenschutzvorgaben einzuhalten. 
Dieser Mechanismus kommt einer Vereinbarung über den Datenschutz 
im Sinne von Artikel 6 AIAG gleich und stellt nach Auffassung des Bun-
desrates eine deutliche Stärkung der Datenschutzgarantien für die Steu-
erpflichtigen in den Partnerstaaten der Schweiz dar…. Wird der AIA akti-
viert, so darf die Schweiz den Datenaustausch aussetzen, wenn sie fest-
stellt, dass ein Partnerstaat entgegen der im Rahmen der Notifikation 
abgegebenen Zusicherung diese datenschutzrechtlichen Mindestanfor-
derungen nicht einhält.  
 
Für die SP sind dies zentrale Voraussetzungen für die Ausweitung des 
AIA.  
 
Wir danken Ihnen, geschätzte Damen und Herren, für die  
Berücksichtigung unserer Anliegen und verbleiben 
 


Mit freundlichen Grüssen. 


Sozialdemokratische Partei der Schweiz 


          
Christian Levrat    Luciano Ferrari 
Präsident     Leiter Politische Abteilung 
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Stellungnahme der SBVg: Einführung des automatischen Informationsaustauschs mit 


weiteren Partnerstaaten ab 2020/21 


 


Sehr geehrte Damen und Herren 


 


Wir beziehen uns auf die am 7. Dezember 2018 eröffnete Vernehmlassung betreffend die Einfüh-


rung des automatischen Informationsaustauschs (AIA) mit weiteren Partnerstaaten ab 2020/21.  


 


Wir bedanken uns bestens für die Konsultation in dieser für die Finanzbranche wichtigen Angele-


genheit. Gerne nehmen wir die Gelegenheit zur Stellungnahme wahr und unterbreiten Ihnen 


nachfolgend unsere Anliegen. 


 


Executive Summary 


 


• Im Allgemeinen verweisen wir auf unsere Stellungnahmen zur Einführung des AIA mit 


weiteren Staaten und Territorien vom 17. März und 11. April 2017 sowie vom 28. Ja-


nuar und 20. Februar 2018. Die darin enthaltenen Ausführungen in Bezug auf den Da-


tenschutz und die Datensicherheit von auszutauschenden Informationen, das Ziel der 


Schaffung eines globalen Level Playing Fields, die Einräumung angemessener Regula-


risierungsmöglichkeiten sowie allfällige Marktzugangsverbesserungen in künftigen AIA-


Partnerstaaten sind für uns auch weiterhin massgebend. 


• Die SBVg ist im Grundsatz einverstanden mit der Absicht des Bundesrates, das AIA-


Netzwerk der Schweiz unter Berücksichtigung internationaler Entwicklungen in 
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sinnvoller Art weiter auszuweiten. Wir nehmen jedoch zur Kenntnis, dass die Vernehm-


lassung Staaten beinhaltet, welche bis dato noch kein offizielles Interesse an der Ein-


führung des AIA mit der Schweiz bekundet haben. Zugleich nehmen wir zur Kenntnis, 


dass die fehlenden sieben Länder unter Umständen noch im Lauf des Jahres 2019 ihr 


Interesse bekunden könnten und die Behörden dann gegebenenfalls eine weitere Ver-


nehmlassung initiieren würden. In den Vernehmlassungsunterlagen wird auf diesen 


Umstand eingegangen und darauf hingewiesen, dass die parlamentarische Konsulta-


tion zu den Staaten der vierten Welle alleine noch nicht zur Aktivierung des AIA mit die-


sen Staaten führt. Die SBVg fordert deshalb, dass der Bundesrat diese Vorgabe einhält 


und gegenüber der OECD nur diejenigen Staaten als Partnerstaaten notifiziert, die bis 


zum Ende des parlamentarischen Bewilligungsverfahrens ihr Interesse an der Einfüh-


rung der AIA mit der Schweiz bekundet haben. 


• Darüber hinaus stellen wir mit Besorgnis fest, dass gemäss den Vernehmlassungsun-


terlagen zahlreiche Staaten der vierten Welle gegenwärtig noch nicht die Vorausset-


zungen für einen reziproken Datenaustausch erfüllen bzw. bei bereits erfolgten Über-


prüfungen substantielle Mängel vorlagen. Wie bereits in früheren Stellungnahmen 


betont, sind Datensicherheit und der Datenschutz für die Schweizer Bankenbranche 


nach wie vor eine Grundvoraussetzung für den AIA. Sollten in dieser Hinsicht keine 


nachweisbaren Fortschritte erzielt werden, erachten wir es als zwingend notwendig, 


dass im Rahmen des AIA vorerst keine Daten mit diesen Staaten ausgetauscht wer-


den. Die SBVg begrüsst explizit in diesem Zusammenhang, dass unserer Forderung in 


früheren Vernehmlassungen entsprochen wurde und der Bundesbeschluss zum Prüf-


mechanismus auch für die vierte Welle von AIA-Abkommen vor dem ersten Datenaus-


tausch angewendet wird. 


• Im Übrigen würden wir es begrüssen, wenn die schweizerischen Behörden sich im in-


ternationalen Verbund dafür einsetzen, dass die USA nicht nur ihr innerstaatliches Re-


gelwerk FATCA, sondern den AIA im Sinne des internationalen AIA-Standards der 


OECD umsetzen. 


 


1. Ausgangslage 


Die Vernehmlassung betreffend die Einführung des automatischen Informationsaustauschs mit 


zusätzlichen Partnerstaaten ab 2020/21, die sog. vierte Welle von AIA-Abkommen der Schweiz, 


stellt einen weiteren Meilenstein des Schweizer Bekenntnisses zur Umsetzung des AIA dar. Mit 


der vierten Welle wird ein Prozess in die Wege geleitet, um den AIA mit zusätzlichen 18 Staaten 


und Territorien einzuführen. Namentlich handelt es sich um die folgenden Staaten und Territorien: 


Albanien, Aserbaidschan, Brunei Darussalam, Dominica, Ghana, Kasachstan, Libanon, Macao, 


Malediven, Nigeria, Niue, Pakistan, Peru, Samoa, Sint Maarten, Trinidad und Tobago, Türkei und 


Vanuatu. 
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Die Schweizer Bankenbranche ist sich bewusst, dass sich international bis dato bereits mehr als 


100 Staaten gegenüber der OECD verbindlich zur Umsetzung des AIA bekannt und 2018 ein 


Grossteil dieser Staaten bereits im Rahmen des AIA Informationen ausgetauscht haben. Auch die 


Schweiz ist bereits weit fortgeschritten und hat im Herbst 2018 erstmals mit 36 Staaten Informati-


onen ausgetauscht. Die Schweizer Banken haben 2018 zudem im Rahmen der schrittweisen Ein-


führung des AIA begonnen, für rund 40 weitere Staaten Daten zu sammeln (die sog. zweite 


Welle), welche im Herbst 2019 erstmalig ausgetauscht werden sollen - dies unter der Vorausset-


zung, dass der Bundesrat im Rahmen des Prüfmechanismus keinen ablehnenden Entscheid fällt.  


 


Das Parlament hat in der Wintersession im Dezember 2018 zudem die dritte Welle von AIA-Ab-


kommen gutgeheissen. Die Abkommen mit Singapur und Hongkong, welche 2017 bereits unter-


zeichnet und seit Anfang 2018 vorläufig angewendet wurden, sind vom Parlament ebenfalls ver-


abschiedet worden. Damit hat das Schweizer Parlament bereits insgesamt 89 AIA-Abkommen 


gutgeheissen. 


 


Aus Bankensicht handelt es sich bei den Staaten und Territorien, die nun mit dieser Vorlage ab-


gedeckt werden, nicht um Konkurrenzfinanzplätze und mehrheitlich auch nicht um relevante 


Standorte von Trusts oder Domizilgesellschaften. Einzig Aruba, Grenada und Vanuatu sind in ge-


wisser Hinsicht als Offshore-Finanzplätze zu bezeichnen, weshalb ihre Einbindung in das 


Schweizer AIA-Netzwerk aus Bankensicht besonders begrüsst wird, insbesondere auf Grund der 


per 1. Januar 2019 erfolgten Aufhebung von Art. 1 der AIA-Verordnung. Darüber hinaus handelt 


es sich bei den Staaten der vierten Welle hinsichtlich der Grösse der Kundenpopulation weitge-


hend nicht um Schlüsselmärkte für den Schweizer Finanzplatz.  


 


2. Position der SBVg 


Im Allgemeinen erlauben wir uns, auf unsere beiden Stellungnahmen zur Einführung des AIA mit 


weiteren Staaten und Territorien vom 17. März und 11. April 2017 (zweite Welle) sowie auf die 


beiden Stellungnahmen vom 25. Januar 2018 und 20. Februar 2018 (dritte Welle) hinzuweisen. 


Die darin enthaltenen Ausführungen in Bezug auf den Datenschutz und die Datensicherheit für 


auszutauschende Informationen, das Ziel der Schaffung eines globalen Level Playing Fields, die 


Einräumung angemessener Regularisierungsmöglichkeiten sowie allfällige Marktzugangsverbes-


serungen in künftigen AIA-Partnerstaaten sind für uns auch für die vorliegende Vernehmlassung 


weiterhin massgebend. 


 


Der Schweizer Finanzplatz ist vom AIA besonders stark betroffen, da hier rund ein Viertel der 


weltweit grenzüberschreitend angelegten Vermögen verwaltet werden. Aus diesem Grund haben 


die Schweizer Banken ein grosses Interesse daran, dass der AIA flächendeckend umgesetzt wird 


und, dass gleiche Wettbewerbsbedingungen für alle gelten und alle relevanten Finanzzentren den 


gleichen Standard umsetzen. In diesem Zusammenhang würden wir es begrüssen, wenn im in-


ternationalen Verbund zunehmend Druck auf die USA ausgeübt wird mit dem Ziel, dass die USA 


sich dem AIA nicht länger verschliessen bzw. das FATCA-Regime durch den OECD-Standard 
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ersetzen. Eine Nivellierung unter den Finanzplätzen unter Einbezug der USA ist zentral und ver-


hindert Konkurrenznachteile. 


 


Die SBVg ist im Grundsatz einverstanden mit der Absicht des Bundesrates, das AIA-Netzwerk 


der Schweiz unter Berücksichtigung der internationalen Anforderungen in sinnvoller Art auszuwei-


ten. Diese Ausdehnung schliesst auch die Einführung des AIA mit den vorgeschlagenen Staaten 


und Territorien der vierten Welle ab 2020/2021 mit ein. Die SBVg betont jedoch, dass die Voraus-


setzungen für die Einführung des AIA erfüllt sein müssen und die vorhandenen Kontrollmechanis-


men strikt angewendet werden müssen. Die folgenden Aspekte sind für die Bankenbranche von 


besonderer Bedeutung: 


 


a. Fehlende Interessensbekundungen  


Die SBVg hat festgestellt, dass die aktuelle Vorlage auch Staaten beinhaltet, die bis dato noch 


kein Interesse an der Einführung des AIA mit der Schweiz bekundet haben. Namentlich betref-


fend Albanien, Ghana, Macao, Malediven, Nigeria, Peru und Samoa sei dies bisher noch nicht 


geschehen (gemäss unseren Informationen haben zusätzlich zu den im erläuternden Bericht ge-


nannten vier Staaten weitere sieben ihr Interesse in der Zwischenzeit bekundet).  


 


Grundsätzlich erachtet es die SBVg als nicht opportun, Länder ohne offizielle Interessensbekun-


dung allzu frühzeitig in die nationalen Konsultations- und Genehmigungsprozesse einzubinden. 


Zugleich nehmen wir zur Kenntnis, dass die fehlenden sieben Länder unter Umständen noch im 


Lauf des Jahres 2019 ihr Interesse bekunden könnten und die Behörden dann gegebenenfalls 


eine weitere Vernehmlassung initiieren würden. In den Vernehmlassungsunterlagen wird auf die-


sen Umstand eingegangen und darauf hingewiesen, dass die parlamentarische Konsultation zu 


den Staaten der vierten Welle alleine noch nicht zur Aktivierung des AIA mit diesen Staaten führt. 


Vielmehr sind die folgenden Bedingungen kumulativ erforderlich, bevor ein erster Informations-


austausch unter dem AIA effektiv stattfinden kann: 


- Interessensbekundung durch den Partnerstaat 


- Abschluss des parlamentarischen Prozesses in der Schweiz 


- Gegenseitige Notifikation bei der OECD durch die Schweiz und den Partnerstaat 


- Anwendung des Prüfmechanismus ohne Empfehlung auf Sistierung 


Die SBVg fordert deshalb, dass der Bundesrat gegenüber der OECD nur diejenigen Staaten als 


Partnerstaaten notifiziert, die bis zum Ende des parlamentarischen Bewilligungsverfahrens ihr In-


teresse an der Einführung der AIA mit der Schweiz bekundet haben. Ist diese Voraussetzung 


nicht erfüllt, soll die Schweiz den AIA mit diesen Staaten bis auf weiteres nicht aktivieren.  


 


 


b. Mangelnde internationale Überprüfung 


Die SBVg stellt darüber hinaus mit Besorgnis fest, dass die Vernehmlassungsunterlagen 
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hinsichtlich des Datenschutzes und der Datensicherheit der auszutauschenden Informationen 


den betroffenen Staaten aktuell ein mehrheitlich negatives Zeugnis ausstellen. Demnach verfü-


gen bislang nur Aserbaidschan und Pakistan über die notwendigen Rechtsgrundlagen für die Ak-


tivierung des AIA. Das Global Forum hat zudem bei einer Mehrheit der Staaten der vierten Welle 


massgebliche Datenschutz- und Sicherheitsverletzungen festgestellt oder noch gar keine Über-


prüfung vorgenommen.  


 


Dieses mehrheitlich negative Bild in den Staaten der vierten Welle deckt sich mit den Rückmel-


dungen, welche wir von unseren Mitgliedbanken erhalten haben. Demnach bestehen bei mehre-


ren dieser Staaten grundsätzliche Bedenken wegen Verstössen gegen den Datenschutz sowie 


der Verlässlichkeit der lokalen Administrationen. Folglich besteht die Befürchtung, dass es in eini-


gen dieser Länder zu Datenmissbrauch kommen könnte. Wir verweisen in diesem Zusammen-


hang auf den bereits erfolgten Austausch mit der Branche.  


 


Insbesondere in Bezug auf die Türkei und den Libanon wurden wir seitens unserer Mitglieder auf 


Bedenken betreffend die Verwendung der unter dem AIA ausgetauschten Informationen hinge-


wiesen. In beiden Ländern sind demnach aktuell der Datenschutz und die Datensicherheit nicht 


ausreichend gewährleistet. Diese Einschätzung ist für die Türkei nicht im Einklang mit der grund-


sätzlich positiven Beurteilung des Global Forums.  


 


Da ausser dem Abkommen mit Vanuatu alle anderen Staaten der vierten Welle ein reziprokes 


Abkommen mit der Schweiz anstreben, werden sie auch Steuerinformationen aus der Schweiz 


erhalten. Die genannten Bedenken betreffend Datenschutz und Datensicherheit in den Empfän-


gerstaaten betreffen somit die Mehrheit der Staaten der vierten Welle. Sollten in dieser Hinsicht 


keine nachweisbaren Fortschritte erzielt werden, erachten es die SBVg es als zwingend notwen-


dig, dass der AIA mit diesen Staaten bis auf weiteres in nichtreziproker Weise eingeführt wird und 


keine Daten von der Schweiz in diese Länder übermittelt werden. Dies ist aktuell bereits für einige 


Staaten der früheren Umsetzungswellen der Fall. Um die erwähnte Beurteilung vorzunehmen, 


fordern wir seitens der Bundesbehörden eine strikte und fundierte Vorprüfung der relevanten Kri-


terien, welche im Einzelfall über die Überprüfung der internationalen Gremien hinauszugehen hat. 


Insbesondere für die Türkei und den Libanon hält die SBVg dies für angebracht.   


 


c. Anwendung des Prüfmechanismus 


Ebenfalls nehmen wir zur Kenntnis, dass als weiteres Sicherheitsnetz beschlossen wurde, den 


Prüfmechanismus gemäss Bundesbeschluss vom 6. Dezember 2017, der für die zweite Welle 


von AIA-Abkommen eingeführt wurde, auch für zukünftige Wellen anzuwenden. Folglich findet 


auch für die Staaten der vierten Welle im Jahr des planmässig ersten effektiven Informationsaus-


tauschs eine weitere Überprüfung statt, ob die Bedingungen für den AIA durch den Partnerstaat 


unmittelbar vor dem ersten Datenaustausch eingehalten werden. Die SBVg hat sich für die gene-


relle Anwendung des Prüfmechanismus ausgesprochen und begrüsst es, dass dies in der Ver-


nehmlassungsvorlage entsprechend reflektiert ist.  
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Die SBVg verlässt sich folglich darauf, dass auch nach Abschluss des parlamentarischen Prozes-


ses ausreichende Kontrollmechanismen vorhanden sind, um den Informationsaustausch mit Län-


dern zu verhindern, die bis dahin den Anforderungen für einen Datenaustausch unter dem AIA 


nicht gerecht werden.  


 


3. Abschliessende Bemerkungen 


In Anbetracht der genannten Abwägungen stellt sich die SBVg nicht gegen die Verabschiedung 


der Bundesbeschlüsse über die 18 weiteren AIA-Partnerstaaten. Gleichzeitig wird jedoch eine 


enge Überprüfung der Entwicklungen im Bereich des Datenschutzes und der Rechtssicherheit in 


diesen Ländern gefordert und substantielle Fortschritte sind als absolut zentrale Vorbedingung für 


den effektiven Austausch von Informationen unter dem AIA zwingend erforderlich.  


 


Des Weiteren betont die SBVg, dass die Einräumung angemessener Regularisierungsmöglichkei-


ten für in AIA-Partnerstaaten ansässige Steuerpflichtige aus der Sicht der Finanzbranche vor dem 


Hintergrund der Sicherstellung eines geregelten Übergangs zum AIA nach wie vor äusserst wich-


tig bleibt. Wir verweisen hierfür auf frühere Stellungnahmen. 


 


Für den Erhalt der globalen Wettbewerbsfähigkeit des Schweizer Finanzplatzes ist der Marktzu-


gang von grosser Bedeutung. Aus diesem Grund vertreten wir, wie bereits in früheren Stellung-


nahmen ausgeführt, weiterhin den Grundsatz, dass die Verhandlungen über den AIA mit Gesprä-


chen zu Marktzugangsverbesserungen verknüpft werden sollten.  


 


Wir danken Ihnen für die Kenntnisnahme unserer Stellungnahme und die Berücksichtigung unse-


rer Überlegungen für die weiteren Arbeiten. Gerne stehen wir Ihnen für ergänzende Auskünfte zur 


Verfügung. 


 


 


Freundliche Grüsse 


Schweizerische Bankiervereinigung 


 


 


 


 


August Benz Petrit Ismajli 


  


 








 
 
 


 


Staatssekretariat für internationale Finanzfragen SIF 
Herr Mathieu Boillat 
Bundesgasse 3 
3003 Bern 


Bern, 20. März 2019 


Ausweitung des AIA über Finanzkonten auf weitere Partnerstaaten ab 2020/21 
 
Sehr geehrter Herr Boillat 
 
Wir bedanken uns bestens für die Gelegenheit zur Stellungnahme betreffend Einführung des 
automatischen Informationsaustauschs über Finanzkonten mit weiteren Partnerstaaten ab 
2020/21. Demnach sollen mit Albanien, Aserbaidschan, Brunei Darussalam, Dominica, Ghana, 
Kasachstan, Libanon, Macao, den Malediven, Nigeria, Niue, Pakistan, Peru, Samoa, Sint Maarten, 
Trinidad und Tobago, der Türkei und Vanuatu 2021 erstmals Kontoinformationen ausgetauscht 
werden.  
 
SwissHoldings unterstützt die geplante Ausweitung. Sie hilft dabei, dass die Schweiz nicht auf 
Listen unkooperativer Staaten aufgeführt wird und keine Retorsionsmassnahmen gegen die 
Schweiz und die hiesigen Unternehmen ergriffen werden. Gleichzeitig unterstützen wir, dass auch 
diese Staaten die internationalen Mindeststandards in Sachen Vertraulichkeit und Datensicherheit 
einhalten. Ansonsten muss die Schweiz auf einen Datenaustausch verzichten.  
 
 
Mit freundlichen Grüssen 
 
SwissHoldings 
Geschäftsstelle 


 
 


   
       


Dr. Gabriel Rumo Martin Hess 


Direktor Dipl. Steuerexperte 
 
Cc SH-Vorstand,  
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 Eidg. Finanzdepartement 


 Herrn Bundespräsident Ueli Maurer 


 Bundesgasse 3 


 3003 Bern 


 vernehmlassungen@sif.admin.ch 


  


 


  


 Zollikon, den 20. März 2019  


 


 


 


Vernehmlassung: Bundesbeschlüsse über die Einführung des automatischen Informationsau s-


tauschs über Finanzkonten mit weiteren Partnerstaaten ab 2020/2021 


 


Sehr geehrter Herr Bundespräsident 


Sehr geehrte Damen und Herren  


 
Die Vereinigung «alliancefinance» umfasst unabhängige Vermögensverwalter, Finanzdienstlei s-
ter, Treuhänder, Rechtsanwälte und Branchenorganisationen. Hauptziel des unabhängigen Ve r-
bands ist das Engagement für einen attraktiven Finanz - und Wirtschaftsplatz Schweiz, für 
Rechtssicherheit und Stabilität. 


Leider wurde unsere Organisation nicht zur Vernehmlassung betreffend die Bundesbeschlüsse 
über die Einführung des automatischen Informationsaustauschs über Finanzkonten mit weit e-
ren Partnerstaaten ab 2020/2021 eingeladen. Trotzdem erlauben wir uns, Ihnen hiermit uns ere 
Stellungnahme einzureichen.  


 


Beurteilung der Vorlage 


alliancefinance lehnt die vorliegenden Bundesbeschlüsse ab.   


Es ist widersprüchlich, dass die Schweiz einerseits ihre eigenen Regeln bereits wieder  anpassen 
will, um internationalen Forderungen nachzukommen (vgl. die gleichzeitig hängige Vernehmla s-
sung zur erneuten Änderung des Bundesgesetzes und der Verordnung über den internationalen 
automatischen Informationsaustausch in Steuersachen) und anderers eits AIA-Partnerschaften 
mit Ländern eingegangen werden sollen, welche weder über die rechtlichen Grundlagen zu di e-
sem Austausch verfügen noch für unser Land von diesbezüglichem Interesse sind. Manche der 
vorgeschlagenen Länder bieten bezüglich Korruption in Politik und öffentlicher Verwaltung kei-
ne Gewähr für einen korrekten Umgang mit den zu liefernden Daten.  Man wird den Eindruck 
nicht los, dass die Schweiz ihr Rechtssystem aufgrund internationaler Druckversuche immer wi e-
der anpasst, während die Bedürfnisse des eigenen Finanzplatzes und der ansässigen Finan z-
dienstleister nur noch zweitrangig sind. 


 


Begründung / weitere Ausführungen 


Die Schweizer Wirtschaft und die Gewerbebetriebe sind auf einen starken, florierenden Finan z-
platz angewiesen. Die Finanzbranche sichert nicht nur Tausende von Arbeitsplätzen, sondern 
bietet vielen Unternehmen und Privatpersonen die Möglichkeit, Investitionen zu tätigen und 
fördert damit die Innovationskraft unseres Landes. Diese Erfolgsfaktoren dürfen wir nicht 
leichtfertig verspielen. Mit der stetigen Angleichung der schweizerischen Rechtsordnung an 
sogenanntes Softlaw und die Gesetze anderer Staaten setzen wir unsere Standortvorteile aufs 
Spiel und schaden dem Finanzplatz Schweiz.  
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Wie dem erläuternden Bericht zur Vorlage zu entnehmen ist, hat die OECD vor knapp einem Jahr 
die Kriterien angepasst, anhand welcher festgestellt werden kann, ob die internationalen Sta n-
dards zur Steuertransparenz zufriedenstellend umgesetzt werden. Die OECD wünscht, dass alle 
Staaten ihr AIA-Netzwerk mit allen Partnerstaaten ergänzen, welche ein Interesse am AIA b e-
kunden und die Voraussetzungen des OECD-Standards erfüllen. 


Mit dieser Vorlage, heisst es, könne „die Schweiz ihr AIA -Netzwerk so ergänzen, dass dieses mit 
den aktuellen internationalen Entwicklungen vereinbar ist und zur Konsolidierung des globalen 
Level Playing Field beiträgt“. Demnach sollen, wie Sie weiter ausführen, mit „Albanien, Aserbai d-
schan, Brunei Darussalam, Dominica, Ghana, Kasachstan, Libanon, Macao, den Malediven, N ige-
ria, Niue, Pakistan, Peru, Samoa, Sint Maarten, Trinidad und Tobago, der Türkei und Vanuatu 
2021 erstmals Kontoinformationen ausgetauscht werden“.  


Diese Massnahmen wiederum zielen vor allem darauf ab, wie weiter unten zu vernehmen ist, die 
„Aufnahme der Schweiz in die Listen unkooperativer Staaten zu verhindern und so mögliche 
Defensivmassnahmen abzuwehren“.  


Gestatten Sie uns vor diesem Hintergrund folgende Anmerkungen:  


1. Der Automatische Informationsaustausch ist unseres Erachtens nach wie vor der falsche  
Weg, weil so der Schutz der Privatsphäre stetig ausgehöhlt wird.  


2. Obwohl die Schweiz unseres Erachtens im Vergleich mit fast allen anderen Ländern die 
Anforderungen für den AIA tadellos erfüllt, soll das betreffende Gesetz bereits wieder 
angepasst und der Kreis der Staaten, mit welchen der AIA durchgeführt wird, erweitert 
werden. Dieser Aktivismus ist unnötig und nicht verständlich.  


3. Es ist absurd, mit Staaten solche Verträge einzugehen, welche diese Anforderungen o f-
fensichtlich nicht erfüllen und noch lange nicht erfüllen werden. 


Wir bitten Sie, auf diese Vorlagen zu verzichten.  


 


 Mit freundlichen Grüssen, 
      


 alliancefinance 


  


 


 


 Dr. Arthur Loepfe, Präsident 
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VL AIA divers ab 2020/2021 
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Einführung des automatischen Informationsaustauschs über Finanzkonten ab 2020/2021 mit 


Albanien, Aserbaidschan, Brunei Darussalam, Dominica, Ghana, Kasachstan, dem Libanon, Macao, 


den Malediven, Nigeria, Niue, Pakistan, Peru, Samoa, Sint Maarten, Trinidad und Tobago, der Türkei 


und Vanuatu 


 


Vernehmlassungsantwort der FDP.Die Liberalen 


 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 


Für Ihre Einladung zur Vernehmlassung der oben genannten Vorlage danken wir Ihnen. Gerne geben wir 


Ihnen im Folgenden von unserer Position Kenntnis.  


FDP.Die Liberalen steht zum automatischen Informationsaustausch über Finanzkonten (AIA). Damit die 
Schweiz nicht auf schwarzen Listen geführt wird und wirtschaftlichen Schaden nimmt, muss sie den inter-
nationalen Mindeststandard umsetzen.  


Dennoch geben wir zu bedenken, dass leider Global Governance im Bereich des Datenschutzes und der 
Menschenrechte nicht gleich gut funktioniert wie im Bereich der Steuereintreibung. Es ist bedauerlich, dass 
G20, OECD und Global Forum Druck ausüben, den AIA schnellstmöglich mit allen interessierten und ihrer 
Ansicht nach geeigneten Staaten einzuführen. Es besteht das Risiko, dass in einer Vielzahl dieser Staaten 
grundlegende rechtsstaatliche Verfahren fehlen und der Datenschutz nicht gesichert werden kann.  


Die Forderungen der FDP bezüglich Einführung eines AIA sind, wie bereits in vorherigen Vorlagen formu-
liert, wie folgt:  


1.) Das Vorhandensein von Regularisierungsmöglichkeiten im jeweiligen Partnerstaat 


2.) Der Datenschutz und das Spezialitätsprinzip ist im Partnerstaat gewährleistet 


3.) Gleich lange Spiesse für alle: Der Datenaustausch des Partnerstaates ist standardkonform betref-
fend Qualität der Daten und reziprok gegenüber der Schweiz und anderen wichtigen Staaten 


Wir verlangen vom Bundesrat, dass er prüft, ob diese Kriterien hinreichend eingehalten sind und wir for-
dern, dass der AIA sofort gestoppt wird, falls die Einhaltung der Punkte zu einem späteren Zeitpunkt nicht 
gewährleistet werden kann. Die FDP hat sich daher im Parlament bereits für einen verschärften Prüfme-
chanismus eingesetzt: Der Bundesrat muss im Hinblick auf den AIA prüfen, dass die Voraussetzungen be-
züglich Datenschutz, Spezialitätsprinzip, Vertraulichkeit, Rechtsstaatlichkeit und gleich langen Spiessen 
erfüllt sind.  


Zudem stellen wir uns hinter die Empfehlungen der WAK zur Einführung des AIA mit den neu vorgeschla-
genen Staaten:  


- Die Schweiz soll nicht voreilig eine Erklärung abgeben, wonach sie bereit ist, allen potenziellen 
Partnerstaaten, die ihr Interesse bekunden, den AIA anzubieten.  


- Die Voraussetzungen des Prüfmechanismus sollen bereits bei Aktivierung des AIA erfüllt sein.  


- Die Ausnahmeregelung der USA ist inakzeptabel und der Bundesrat ist angehalten alles zu unter-
nehmen, um die Situation zu deblockieren.  



http://www.fdp.ch/
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Wir danken Ihnen für die Gelegenheit zur Stellungnahme und die Berücksichtigung unserer Argumente. 


 
Freundliche Grüsse 


FDP.Die Liberalen 


Die Präsidentin    Der Generalsekretär 


 


 


 


 


 


 


 


Petra Gössi  Samuel Lanz 
Nationalrätin 


 
 








 


 
 
 


T  +41 31 326 66 04 
E  urs.scheuss@gruene.ch 
 


 
 
 


 
Staatssekretariat für 
internationale Finanzfragen 
3003 Bern 
 


 
 


25. März 2019 
  


 


Bundesbeschlüsse über die Einführung des automatischen Informationsaus-
tauschs über Finanzkonten mit weiteren Partnerstaaten ab 2020/2021; 
Vernehmlassung 


Sehr geehrte Damen und Herren  


Wir danken Ihnen für die Möglichkeit, zur Ausweitung des automatischen Informationsaustauschs (AIA) 
auf weitere Partnerstaaten ab 2020/2021 Stellung zu nehmen. 


Die GRÜNEN unterstützen die vorgeschlagene Ausweitung des AIA. Der AIA ist ein wirksames Instru-
ment, um Steuerhinterziehung und die daraus folgenden Lücken in den öffentlichen Haushalten weltweit 
zu bekämpfen. Die GRÜNEN begrüssen daher sehr, dass der AIA auf weitere Staaten ausgedehnt 
werden soll. Dies trägt auch dazu bei, dass der AIA sich als internationaler Standard weiter etabliert. 


Die GRÜNEN begrüssen besonders, dass erstmalig auch Entwicklungsländer als Partnerstaaten in den 
AIA eingeschlossen werden. Die GRÜNEN haben dies in der Vergangenheit immer wieder gefordert. 
Richtig umgesetzt trägt der AIA so dazu bei, dass in den betreffenden Staaten ausreichend Steuersub-
strat zur Verfügung steht zur Finanzierung elementarer staatlicher Aufgaben wie eine öffentliche Ge-
sundheitsversorgung, gute Bildungsinstitutionen und eine sichere und funktionstüchtige Infrastruktur. 


Die GRÜNEN teilen ausserdem die Haltung des Bundesrates, dass der gegenseitige AIA erst dann zu 
aktivieren ist, wenn die vom Global Forum verlangten Standards in Sachen Vertraulichkeit und Daten-
sicherheit erfüllt sind bzw. das Global Forum die geforderten Verbesserungen validiert hat. Dort, wo dies 
noch nicht der Fall ist, verlangen die GRÜNEN, dass sich der Bund aktiv dafür einsetzt, dass eine den 
Standards des Global Forums konforme Situation hergestellt wird. Der Bundesrat soll dazu die Möglich-
keiten im Rahmen der technischen Entwicklungszusammenarbeit und der Umsetzung der Agenda 2030 
für nachhaltige Entwicklung (Sustainable Development Goals) ausloten. Als nach wie vor führender Fi-
nanzplatz für ausländische Vermögen muss die Schweiz hier Verantwortung wahrnehmen. 


Wir danken Ihnen für die Kenntnisnahme und stehen für Fragen gerne zur Verfügung. 


Freundliche Grüsse 


   
Regula Rytz       Urs Scheuss 
Präsidentin       stv. Generalsekretär 
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Eingaben im Rahmen der Vernehmlassungsverfahren zur Einfüh-
rung des automatischen Informationsaustauschs über Finanzkon-
ten mit weiteren Partnerstaaten ab 2020/2021 [45] 
 
 
 


2. Parteien [5] 


 CVP 
 FDP.Die Liberalen 


 Grüne 


 SPS 


 SVP 
 
 


3. Dachverbände der Gemeinden, Städte und Berggebiete [2] 


 Schweizerischer Gemeindeverband 


 Schweizerischer Städteverband 
 
 


4. Dachverbände der Wirtschaft [4] 


 economiesuisse 
 Schweizerische Bankiervereinigung 


 Schweizerischer Gewerbeverband 


 Schweizerischer Gewerkschaftsbund 
 


 
5. Weitere interessierte Kreise [10] 


 Alliancefinance 


 AllianceSud 


 Association de Banques Privées Suisses (ABPS) 


 Auslandschweizer-Organisation (ASO) 
 Centre Patronal (CP) 


 Interkantonaler Rückversicherungsverband 


 Siftung für Konsumentenschutz SKS 


 SwissHoldings 


 Verband Schweizerischer Assetmanagement- und Vermögensverwaltungs- 
       banken (VAV) 


 Verband Schweizerischer Vermögensverwalter (VSV) 
 
 





